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ONZIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL  AU CONSEIL PERMANENT SUR LA MISSION D’APPUI AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE (MAPP/OEA)

I. ANTÉCÉDENTS 

Ce rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie est soumis au Conseil permanent de l'Organisation des États Américains conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 859 (1397/04), qui «demande au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l'Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine».  

II. INTRODUCTION

Pour la MAPP/OEA, les communautés sont au cœur du processus de paix. Dans la phase de post-démobilisation, il faudra faire face à deux problèmes fondamentaux : la protection de la population et la reconstruction du tissu social des communautés qui ont été affectées par la présence de groupes paramilitaires. Il faudra pour cela développer la réintégration communautaire, chercher à connaître la vérité, avoir accès à la justice et procéder à la réparation des dommages. L’État colombien a pris des mesures importantes dans ce sens en mettant en place des institutions et des mécanismes pour garantir la sécurité des communautés et leur participation au processus d’application de la Loi dite de Justice et paix.  

Les communautés jouent un rôle clé en tant que sujets actifs dans la construction de la paix. Le renforcement de leurs capacités et de leur leadership, l’écoute de leurs attentes et aspirations ainsi que la prise en compte de leurs expériences constituent des objectifs fondamentaux. Pour cela, les institutions ont dû fournir de gros efforts ; pour sa part, le Gouvernement colombien, outre la création des conditions de sécurité, doit garantir la participation des citoyens aux décisions relatives à leur propre développement, comme l’indique la Charte démocratique interaméricaine. Dans ce cadre, la Mission a contribué à coordonner les démarches des différentes entités gouvernementales, par un travail d’accompagnement et de création de la confiance. Ses tâches visent : a) à appuyer les initiatives locales qui feront avancer les communautés et b) à accompagner les victimes.  

Ces tâches ont été menées à bien dans un cadre complexe où la confrontation armée avec les guérilleros existe toujours, où l’on note encore la présence de combattants non démobilisés ainsi que l’émergence de milices et de factions armées au service des narcotrafiquants qui ont été créées après la démobilisation des Autodéfenses.  De ce fait, dans certaines zones du pays les communautés - surtout les victimes et les ex-combattants qui essaient de se réinsérer dans la vie civile -  continuent à être exposées aux menaces et aux actions violentes de la part de factions armées illégales.  

Le processus entamé avec les Autodéfenses est une première étape pour parvenir à la paix en Colombie. Il ne faut pas oublier que l’une des principales conditions posées par les guérilleros lors de leurs contacts avec les gouvernements antérieurs était le démantèlement des structures paramilitaires. Aussi, la réponse que donneront les institutions aux défis posés ainsi que leur consolidation dans les zones des Autodéfenses démobilisées sera-t-elle très importante. Au nombre des principaux objectifs qui ont été relevés, il convient de souligner la désintégration des éléments armés des Autodéfenses unies de Colombie (AUC), la réduction du taux de violence dans les zones d’influence des groupes paramilitaires et la mise en place de mécanismes judiciaires pendant la période transitoire dans le cadre desquels, pour la première fois dans ce genre de processus, les victimes sont considérées comme un élément central.    

La Force publique a frappé résolument les groupes et les ex-combattants qui se sont réarmés et elle a capturé plusieurs de leurs chefs ; elle a également renforcé sa présence dans des zones où la population est vulnérable. Par ailleurs, les investigations menées par la branche judiciaire sur les cas éventuels de corruption au sein des institutions locales et régionales, ainsi que les actions menées par la Force publique pour régler certains de ces cas, ont eu un impact positif. 

En ce qui concerne le volet réintégration, la Mission a constaté des progrès au niveau de la  réintégration des personnes grâce à une aide psychosociale, à des soins de santé et à  l’accès à l’éducation ; elle a aussi constaté que ce processus commençait à être introduit dans les communautés réceptrices. Des progrès ont été réalisés dans l’élaboration de programmes locaux de réintégration dans divers départements du pays, ce qui a permis un rapprochement et des contacts avec les autorités locales et les organisations civiles. Il est également important de souligner l’inclusion de la politique de réintégration tenant compte des dynamiques locales dans les programmes de développement de 14 départements et de 31 municipalités.  
S’agissant de l’application de la Loi Justice et Paix, plus de 130.000 victimes ont participé à ce processus en dénonçant des faits attribués à des groupes organisés en marge de la loi. Deux cent soixante-dix-sept déclarations spontanées des faits ont permis de retrouver plus de 5.300 victimes sur la plupart desquelles il n’existait aucune information. Les femmes ont joué un rôle prépondérant dans  ce processus en faisant 80.000 dénonciations de violences perpétrées par des groupes armés illégaux, violences qui comprennent 77 cas de violences sexuelles.  
Dans le cadre de ce processus,  il convient de souligner la création d’un modèle unique de services psychologiques et juridiques pour les victimes, qui fonctionnent par le biais de Centres de soins intégraux aux victimes ouverts dans différentes villes du pays.  La Mission tient également à souligner la mise en place du Programme de protection pour la Loi Justice et paix grâce auquel, à ce jour, 169 cas ont été examinés et des journées de formation ont été organisées dans les différentes régions du territoire national. Par ailleurs, le Gouvernement national a pris un décret visant la réparation par voie administrative. Cette réparation peut être un outil adéquat pour atténuer, sur le plan économique, les dommages dont ont souffert les victimes du fait qu’elle est essentiellement un outil d’indemnisation – mesure de compensation économique – et qu’elle représente l’une des rares tentatives, au plan international, pour aborder directement la question de la réparation dans des situations de graves violations des droits de la personne.  

Il convient également de souligner une présence renforcée des institutions chargées d’appliquer la Loi Justice et paix. La Commission nationale de réparation et de réconciliation (CNRR) a élargi sa présence régionale et compte actuellement neuf bureaux. Le ministère du Défenseur public a assuré la représentation juridique de plus de 4.000 victimes et il en a référé plus de 15.500.
 Par ailleurs, le Ministère public a organisé 131 journées des victimes au cours desquelles plus de 20.000 personnes ont été entendues.  

Les résultats déjà obtenus représentent des avancées cruciales pour la consolidation d’un processus qui a contribué à la paix en Colombie et qui requiert des efforts soutenus de la part de chacune des institutions de l’État. Dans ce contexte, la MAPP/OEA est surtout préoccupée par les questions concernant l’absence de définition du statut juridique des personnes démobilisées ; la persistance de groupes de délinquants liés au narcotrafic qui se sont créés après la démobilisation des AUC, surtout au vu de  l’impact qu’ils ont sur les communautés ; les menaces proférées par des factions illégales contre les victimes et les organisations sociales ; les homicides et les actes d’intimidation contre les personnes démobilisées ; et la nécessité de renforcer les travaux destinés à mettre en œuvre un modèle de réintégration incluant les communautés réceptrices.  
Pour la MAPP/OEA, le démantèlement des groupes armés signifie un affaiblissement certain des milices paramilitaires. Cependant, dans certaines régions, ce démantèlement a donné lieu à des actes délictueux, sans connotations insurrectionnelles, du fait du marché illégal de la drogue.   Les rapports avec les secteurs du narcotrafic sont fréquents et dans certaines régions, ces factions ont établi des relations avec les guérilleros (avec l’ELN à la limite des départements du Cauca et du Nariño et avec les FARC au sud de Bolívar). Cette dynamique pose un problème complexe pour la Colombie. 

III. COMMUNAUTÉS À RISQUES : L’IMPACT DES COMBATTANTS NON DÉMOBILISÉS ET LES STRUCTURES ÉMERGENTES 

Dans la phase post-démobilisation des Autodéfenses, plusieurs communautés continuent d’être sujettes aux menaces et aux actions violentes de la part de factions armées illégales – combattants non démobilisées, groupes émergents et milices privées de narcotrafiquants
 -. L’existence d’activités illégales et de situations de conflits n’a pas permis de recomposer le tissu social.  

L’État a donné des preuves de sa volonté de combattre les structures armées en marge de la loi, en augmentant le nombre de soldats, ce qui a augmenté le nombre des personnes capturées et tuées au combat. Par ailleurs, plus de vingt personnes identifiées par la Force publique comme des chefs de ces organisations ont été appréhendées. Il faut souligner les opérations menées contre les frères Mejía Múnera – plus connus sous le nom de «Los Mellizos» – qui dirigeaient une faction réarmée qui opérait sur la côte Atlantique ; la capture de chefs de bande qui dirigeaient un groupe illégal au sud du département de Córdoba ; la reddition massive aux autorités de nombreux membres d’un groupe non démobilisé de paramilitaires connu sous le nom de « Cacique Pipintá » dans le département de Caldas ; et enfin la saisie d’armes appartenant à ces groupes – plus précisément dans les départements du Meta, du Córdoba, du Chocó et d’Antioquia -. 

Au début de cette année, la MAPP/OEA a indiqué aux autorités qu’il était très difficile de connaître le pourcentage des combattants démobilisés ayant réintégré la formation de nouvelles structures armées illégales. Cela s’explique par le fait que la Mission n’a pas pu obtenir auprès des autorités l’identité complète des personnes que la Force publique a qualifiées de « tuées au combat  » soupçonnées de faire partie des « bandes criminelles au service des narcotrafiquants ». Des chiffres obtenus à partir des informations disponibles en février 2008 montraient que de nombreux tués au combat étaient classés comme “NN”
 (environ 7 sur 10) . La Mission souligne la réponse donnée par le Gouvernement national à cette question, avec une baisse significative des cas qualifiés de « NN » à partir du mois de mars : du 1er janvier au 3 mars, il y a eu 142 tués dont 132 ont été signalés comme « NN ». En revanche, du 4 mars au 30 avril, il y a eu 38 tués dont 36 ont été pleinement identifiés,  mais il n’a pas été possible d’établir l’identité des deux autres.  

La Mission est préoccupée par les informations que donnent les familles sur la disparition de jeunes gens qui, par la suite, ont été déclarés comme personnes non identifiées « NN » dans les rapports établis sur les personnes  tuées au combat avec la Force publique. La Mission sait que le Ministère public a entamé des procédures juridiques pour éclaircir ce type de faits dans les départements de Sucre et de Córdoba.
 Par ailleurs, la communauté et les institutions gouvernementales ont averti la la MAPP/OEA  que des situations semblables existaient dans d’autres municipalités comme Puerto Berrío et Segovia (Antioquia). Ainsi, dans le département de Casanare, quelques combattants démobilisés et la population se sont déclarés préoccupés car ils ont été la cible d’actions ayant un impact sur leur sécurité.

Après avoir signalé la présence de combattants non démobilisés et de groupes armés dans des zones telles que Córdoba, Urabá, Nariño, Sur del Cesar et Meta dans ses rapports trimestriels, la Mission est préoccupée par le fait que ces groupes continuent d’exister et augmentent en nombre, malgré les actions menées par la Force publique. Cela montre bien que ces combattants ont une capacité de résistance et de rénovation significative et qu’ils ont des ressources qui leur permettent de recruter des membres de manière constante et de maintenir la corruption au niveau local.

Dans un autre ordre d’idées, la Mission ne peut accepter les menaces à l’encontre des  organisations des droits humains et des syndicats qui ont participé à la manifestation du 6 mars écoulé – pour les victimes des groupes paramilitaires, les déplacés et les crimes d’État – ainsi que les dénonciations liées aux homicides de plusieurs de ses promoteurs. La MAPP/OEA est préoccupée par le fait que selon certains indices, des ex-combattants et des groupes réarmés des Autodéfenses auraient pris part à ces actions.   Il est urgent de conduire des investigations pour éclairer ces faits. 

La MAPP/OEA a reçu des informations liées aux menaces proférées par une organisation qui se fait appeler « Águilas Negras » à Bogota, menaces dirigées à l’encontre d’organisations sociales, de défenseurs des droits humains et du corps diplomatique.
 La Mission effectue un suivi de ces informations et prie instamment les autorités de faire des efforts pour renforcer les mesures de protection.  

La Mission est d’avis que l’impact de ces faits sur la population civile peut être lié à trois causes : a) la présence d’une structure armée illégale ; b) les actions des factions armées en marge de la loi et les actions entreprises par l’État et ; c) les conflits entre les groupes armés liés au trafic de la drogue. Dans ce contexte, le recrutement forcé paraît être une constante qui affecte surtout les combattants démobilisés et dans certains cas, les mineurs.
 Pour ce qui est du recrutement des mineurs, il convient de mentionner le Décret 4690/07 qui a permis de créer la Commission intersectorielle pour la prévention du recrutement et de l’utilisation des enfants, des adolescents et des jeunes gens par des groupes organisés en marge de la loi. Cette Commission a pour but d’articuler et d’orienter les actions visant la prévention de ces recrutements, ainsi que l’élaboration et l’exécution de politiques publiques orientées vers la réduction des facteurs de risques.    

a) Impact de la présence de structures armées illégales 

La présence de structures armées illégales dans les zones d’influence des Autodéfenses démobilisées a des répercussions directes sur la population civile, en réduisant sa  mobilité, en exerçant un contrôle social et en mettant en place une économie illégale fondée sur l’extorsion. En règle générale dans ce genre de contexte, les habitants qui résistent à la faction armée sont menacés et sont parfois victimes d’homicides.  

Dans le Bajo Cauca d’Antioquia des patrouilles illégales, dont l’objectif est de contrôler la mobilité des personnes, continuent de sévir. Dans des municipalités comme celles de Zaragoza et El Bagre, des étrangers à la région qui étaient venus pour établir des liens commerciaux  sans avoir reçu l’autorisation de la faction armée ont été assassinés et leurs corps ont été jetés dans le fleuve Nechí. Dans la ville de Valledupar et au nord de Cesar, non seulement les assassinats ont augmenté mais il y a eu des menaces contre la classe dirigeante et politique de la région. 

Dans la ville de Cartagena (Bolívar), des leaders des populations déplacées ont montré leur vulnérabilité face aux menaces qu’ils ont reçues de manière individuelle et collective – menaces proférées dans les quartiers périphériques de la ville. À Barrancabermeja (Santander), des leaders sociaux connus ont été l’objet d’intimidations de la part de groupes illégaux qui leur ont demandé de quitter la ville. Par ailleurs, des pamphlets ont circulé qui contenaient des menaces contre les syndicats, les mouvements de victimes et des membres de l’Église au sud de Bolívar et à  Magdalena Medio Santandereano.

La Mission est préoccupée par les informations concernant la présence de factions armées dans les zones périphériques de certains centres urbains, comme à Ibagué (Tolima), à Cúcuta (au nord de Santander), à Valledupar (Cesar), à Medellín (Antioquia), à Bucaramanga (Santander) et à Bogotá
. Dans ces villes, des bruits circulent selon lesquels il y aurait des extorsions à différents niveaux. 

Il convient de se pencher tout particulièrement sur l’impact de ces faits sur la communauté autochtone de Wayuú dans la haute Guajira. Dans la zone rurale de la municipalité d’Uribia (La Guajira), un autochtone a été assassiné et un autre séquestré. Dans le département de Magdalena, l’incursion d’un groupe armé a provoqué le déplacement d’environ 400 familles vers la municipalité de Sabanas de San Ángel, comprenant des membres des gardes autochtones Chimilas qui vivent dans cette région. 

b) Impact provoqué par la réponse des factions armées en marge de la loi aux actions menées par l’État 

Face à la pression exercée par la Force publique, les factions armées en marge de la loi entreprennent des actions visant à affaiblir l’intensité des opérations et à empêcher la récupération des territoires et le rétablissement des institutions.  Il y a eu récemment des assassinats de membres de la Force publique et des autorités judiciaires dans certaines zones urbaines où la sécurité a été affectée par une possible résurgence des groupes armés illégaux. Ces faits ont été constatés à Santa Marta (Magdalena)
, Valledupar (Cesar)
 et Cúcuta (au nord de Santander)
. 

À Nariño, après les opérations menées contre la structure armée appelée « Nueva Generación », dans la zone de la cordillère, il y a eu plusieurs évènements qui ont affecté  la population civile. Le plus récent a eu lieu à la fin du mois de décembre 2007, à Leyva (Nariño) avec l’assassinat de cinq paysans–deux d’entre eux appartenaient au Réseau de justice communautaire-. Ce groupe illégal a également attaqué le poste de police de la municipalité de Policarpa, semant la peur chez les habitants. La situation de l’ordre public dans ce département mérite une attention toute particulière du fait des graves répercussions qu’a la structure armée que l’on vient de mentionner sur la population civile et les diverses institutions.    

La Mission souligne que dans les municipalités de la cordillère du département de Nariño (Leyva, Policarpa et Rosario), des progrès ont été accomplis pour que la Force publique puisse récupérer ces territoires. L’un des principaux progrès réalisés au premier trimestre 2008, –par rapport au premier trimestre 2007-  a été une diminution de 60 % des  homicides, qui sont passés de 20 à 6 -. 

Par ailleurs, l’éradication des cultures illégales encouragée par le Gouvernement a eu des répercussions sur les groupes illégaux liés au trafic de la drogue, qui ont cherché d’autres moyens de financement, parmi lesquels l’extorsion, notamment dans certaines zones au sud-ouest du Cauca et au nord de  Nariño. À Valencia  (Córdoba) les membres du programme « Familia Guardabosques »
 ont subi des pressions qui ont empêchés les paysans de toucher les incitations économiques accordées par le Gouvernement et qui ont stimulé le réensemencement de plants de coca. En conséquence, on a assisté à un phénomène appelé déplacement au « goutte à goutte »
 de certains districts et municipalités vers les mairies principales. 

c) Impact du conflit entre les groupes armés liés au narcotrafic. 

Côte pacifique

Les communautés qui vivent dans les principaux ports du Pacifique continuent à être vulnérables. À Buenaventura (Vallée du Cauca) et à Tumaco (Nariño), du fait du conflit qui existe entre les différents groupes armés illégaux, le taux des homicides et attentats qui affectent la communauté demeure élevé. Sur la voie qui mène à Tumaco, les habitants se plaignent surtout des mines antipersonnel et des affrontements constants entre groupes armés. La population autochtone qui vit dans ces secteurs a été l’objet de menaces et  d’homicides et elle a souffert de blessures graves du fait de la mise à feu de dispositifs explosifs installés par les groupes armés illégaux. Certains combattants démobilisés des groupes Autodéfense à Buenaventura ont fait l’objet de menaces et d’intimidations, tandis que d’autres ont été persuadés de reprendre les armes.  

Au sud du département du Chocó, lors d’un conflit entre groupes armés illégaux, une famille de mineurs a été massacrée dans la juridiction de la municipalité d’Itsmina (Chocó). Dans cette zone, les déplacements forcés des populations rurales de la côte pacifique se poursuivent ; ils touchent également les communautés autochtones, afro-descendantes et paysannes des municipalités d’Istmina et de Sipí (Chocó). 

Urabá d’Antioquia et  Córdoba

Les municipalités de Valencia et de Tierralta (Córdoba), surtout la partie ancienne, ont été le théâtre de conflits entre groupes illégaux qui s’affrontent pour avoir le monopole du trafic de la drogue. Du fait de ces affrontements, les groupes ont eu recours au recrutement forcé ; ils ont ainsi augmenté le nombre de leurs membres et déchaîné une vague d’homicides sélectifs contre les combattants démobilisés et les personnes accusées de collaborer avec le groupe opposé. Cette situation a accru le sentiment de peur dans les communautés, dont la mobilité a été réduite et les communications restreintes avec leurs voisins et bien sûr, avec les institutions.  

Dans ce contexte, la Force publique a renforcé sa présence institutionnelle en développant des opérations qui ont permis de capturer les chefs de l’une des factions illégales connue sous le nom de « Los Paisas ». Par ailleurs, des chefs importants des groupes armés, dans le département de Córdoba, ont été capturés par les autorités et ils sont impliqués dans un processus judiciaire. Les présomptions qui pèsent sur eux permettent aux autorités de les poursuivre en justice à la fois pour délinquance et homicide, notamment. Ces mesures prises par les institutions de l’État ont eu un impact positif sur cette région en termes de sécurité, bien qu’une structure armée illégale subsiste encore dans la région.  

Un  massacre a eu lieu dans la zone d’Urabá, dans le centre urbain de l’agglomération de Currulao de la municipalité de Turbo (Antioquia). Par ailleurs, on continue d’enregistrer des homicides de combattants démobilisés sur lesquels on fait pression pour qu’ils reprennent des activités illégales.  

1. Protection et sécurité : deux conditions essentielles pour garantir véritablement les droits des victimes

La Mission estime que la protection des victimes est l’un des principaux défis que doivent relever les institutions dans le cadre de ce processus. La réponse donnée par l’État en créant un Programme de protection pour les victimes dans le cadre de la Loi Justice et paix constitue un progrès significatif. Afin de renforcer ce mécanisme, il est très important que des directives précises soient établies pour que la police nationale offre une assistance humanitaire
 en temps opportun, assistance à laquelle les victimes ont droit, et une méthodologie unifiée pour évaluer le niveau du risque.  

Les efforts entrepris par le ministère de l’Intérieur et de la Justice pour offrir une formation à ce sujet dans tout le pays
 seront importants pour la diffusion du Décret, du Programme et de son protocole. De même, ces formations offrent un espace de rétro- information pour que, à partir des échanges d’expériences avec les entités et les victimes elles-mêmes, on puisse recueillir des  informations pour les perfectionner et les rendre plus pertinentes. Il est remarquable que l’on ait affecté $17.788.905.198 à la Police nationale dans le budget de 2007 pour mettre en oeuvre les mesures de protection des victimes et des communautés correspondant à cette institution.  

Toutes ces activités ont été menées à bien pour répondre à la situation difficile que connaissaient les victimes dans certaines régions et qui, du fait qu’elles ne bénéficiaient pas d’une protection adéquate, ont diversement réagi. Dans certaines zones où ces personnes ont le sentiment qu’elles peuvent être menacées, elles préfèrent garder le silence, ne pas dénoncer les faits qu’elles connaissent et ne pas participer aux processus pour éviter ainsi des représailles à leur encontre. Dans d’autres zones où les victimes ont manifesté leur intention de dénoncer les faits, elles ont été  menacées pour les empêcher de prendre contact avec les institutions responsables.
 Dans la majorité des cas, ces personnes ont décidé de ne pas rapporter les faits, ce qui montre qu’il existe une menace latente.  

Dans certaines zones du pays où les factions armées illégales sont présentes, les victimes continuent d’avoir peur. Dans d’autres cas, elles ont subi des intimidations et des menaces qui les empêchent de faire des dénonciations et de participer activement au processus Justice et paix. Ainsi, à Nariño, comme il existe des groupes armés illégaux, la population civile et même les autorités locales ont peur de participer activement au processus Justice et paix et de faire des dénonciations concernant les faits dont elles ont souffert. Dans la vallée du Cauca les victimes sont sceptiques, elles n’ont pas confiance dans les institutions et elles ont peur du fait de la présence des FARC dans la zone, du trafic de la drogue et de l’existence de nouveaux groupes armés. Il faut toutefois souligner que l’ouverture de deux bureaux régionaux de la Commission nationale de réparation et de réconciliation (CNRR) dans chacun de ces départements peut aider à faire connaître plus largement les droits des victimes et le processus lui-même. Cela peut aussi avoir un effet dissuasif sur les divers groupes qui essaient d’avoir un impact sur elles.  

2. Les combattants démobilisés en situation de risque 

Il est préoccupant que pendant tout le processus on ait eu à déplorer la mort d’au moins 819 combattants démobilisés, selon les chiffres de la Police nationale. Dans la majorité de ces cas, il n’y a pas d’investigations concrètes. Les départements les plus touchés sont : Antioquia, Cesar, Córdoba et Magdalena – surtout leurs capitales. 

Les homicides des ex-combattants démobilisés sont liés aux conflits entre les groupes armés qui veulent contrôler la zone, aux luttes entre les ex-combattants eux-mêmes, au contrôle des économies illicites, à la présence d’un groupe armé désireux de s’agrandir et au recrutement forcé dont sont victimes les ex-combattants. Certains d’entre eux ont été menacés de mort s’ils refusaient de s’intégrer au nouveau groupe. La Mission voit avec inquiétude que cette population est menacée par des groupes armés dans des endroits comme Casanare, Antioquia, Valle et le Magdalena Medio pour qu’ils fassent partie de ces nouvelles structures illégales.  

Dans d’autres régions du pays, comme à Urabá, au nord du Chocó et dans le Bajo Cauca d’Antioquia, les intimidations proviennent de groupes de guérilleros qui essaient de retourner dans les zones d’influence des Autodéfenses où les ex-combattants démobilisés qui participent aux projets productifs ont été principalement affectés. On a remarqué des déplacements forcés à Antioquia, Casanare et Córdoba et il y a eu certains cas de recrutements forcés dans les départements  de Cesar, Nariño, Meta, Cundinamarca, au sud de Bolívar, Córdoba, notamment. Récemment, la municipalité de Tierralta (Córdoba) est devenue le centre du recrutement des ex-combattants démobilisés des anciennes Autodéfenses.

En outre, la MAPP/OEA souhaite attirer l’attention sur certaines irrégularités commises par des membres de la Force publique vis à vis des ex-combattants démobilisés qui ont été victimes de mauvais traitements, de menaces, de stigmatisations et de pressions, mettant en danger leur sécurité.
 

De même, la Mission a relevé des cas où la Force publique continue d’incorporer des ex-combattants démobilisés pour ses activités telles que le Réseau de coopérants. Or, le 25 juin 2007, le ministère de la Défense a pris une directive qui réglemente ce genre de situation, et interdit quelles que soient les circonstances, la participation des ex-combattants démobilisés à ces activités. Dans certaines zones toutefois, les unités militaires et de police ignorent cette directive.

IV. LA RECONSTRUCTION DU TISSU SOCIAL : MÉCANISMES ISNTITUTIONNELS, ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES ET APPUI AUX INITIATIVES LOCALES.

La reconstruction du tissu social est une phase de la période post-conflit qui passe d’abord par la consolidation de la sécurité dans les régions. En Colombie, le processus engagé avec les Autodéfenses se déroule dans un contexte particulier, avec des groupes de guérilleros toujours en activité, tout comme des groupes armés de narcotrafiquants qui sévissent dans certaines régions du pays. Dans un contexte de violence latente, l’État colombien a conçu des mécanismes institutionnels visant à mettre en place les conditions de la réinsertion à la vie civile des ex-combattants démobilisés  et la mise en place d’un cadre juridique de transition. 

1. Les victimes au cœur du processus : à la recherche de la vérité, de la justice et de la réparation.

Les tâches accomplies par les institutions gouvernementales – et en particulier par le Ministère public de la nation (Système d’information Justice et paix – SIJYP)
 et la Commission nationale de réparation et de réconciliation
- ont permis de mieux appréhender le profil des victimes qui résultent d’années de présence de groupes paramilitaires. Selon les premiers chiffres approximatifs, la majorité des victimes qui ont survécu au conflit en Colombie sont des femmes, alors que les victimes directes sont en grande partie des hommes.
 Cette population compte surtout des personnes ayant un faible taux de scolarité et de faibles revenus
. Par ailleurs, selon ces chiffres, les faits délictueux ont été surtout des homicides, le déplacement et la disparition forcée des personnes. Pour ce qui est de la répartition géographique des victimes, selon les renseignements du SIJYP, 34.8% d’entre elles (15.134) sont à Antioquia. La deuxième région qui a enregistré le plus grand nombre de victimes est Magdalena avec 4.126 victimes (9.15%), puis le nord Santander avec 4.007 victimes (9.2%), Putumayo avec 2.912victimes  (6.7%) et César 2.571 victimes 5.9%).

a. L’information et l’orientation des victimes : un premier pas vers la garantie de leurs droits.

Malgré les efforts accomplis par les institutions de l’État responsables en la matière, la Mission a pu vérifier que dans plusieurs régions du pays les victimes ont encore le sentiment qu’elles ont besoin de davantage d’informations sur le processus Justice et paix. Elles ont besoin de connaître leurs droits dans le cadre de ce processus et ce qu’elles peuvent réellement en attendre en termes de vérité, de justice et de réparation.
. La MAPP/OEA a reconnu que les victimes se plaignent de la situation difficile qui est la leur lorsque ces mêmes institutions les envoient d’un endroit à un autre, et qu’elles ont beaucoup de difficultés à recevoir une réponse définitive sur ce qu’elles doivent faire. Une victime mal informée est vulnérable lorsqu’elle est constamment déplacée, sans même en être consciente. Cette situation est encore aggravée là où les habitants indiquent que les fonctionnaires ne connaissent pas les procédures établies par la Loi justice et paix afin de pouvoir les orienter, ou qu’ils sont débordés face aux tâches qu’implique le processus.

La Mission est préoccupée par le fait que la majorité des gouvernements régionaux et des mairies ne se sont pas impliqués à fond, ce qui empêche un renforcement du processus à l’échelle régionale. Les victimes ont donc le sentiment qu’à l’endroit où elles vivent, elles n’ont pas l’appui institutionnel nécessaire pour participer au processus.  Or, ces entités peuvent entreprendre des actions importantes dans le processus Justice et paix, comme le montrent les tâches entreprises par les gouvernements régionaux d’Antioquia
, de Santander
, et la mairie de Medellín
. À ce sujet, la Mission estime que la mise en place de nouvelles administrations en janvier 2008 pourra leur permettre d’inclure dans leur agenda le processus Justice et paix. 

Selon les données partielles du Système d’information Justice et paix du ministère public de la nation, publiées en octobre 2007, il existe un registre où figurent 2.176 garçons et filles victimes du conflit. À partir de ce chiffre, et en tenant compte de la possibilité qu’il y ait un sous registre, il est nécessaire que l’État élabore une stratégie claire pour diffuser les droits des mineurs.  

La Mission a constaté avec inquiétude le petit nombre de garçons et de filles sans  famille qui ont été remis à l’ICBF par les ex-Autodéfenses lors des démobilisations. Selon cet institut, de 1999 à décembre 2007, 1.039 mineurs des groupes d’autodéfense ont été remis au programme. Ce nombre peut encore augmenter car il y a toujours des mineurs qui sont confiés à l’ICBF pour qu’ils intègrent le programme ; apparemment, ils ont été renvoyés chez eux par les chefs des groupes armés quelques jours avant la démobilisation.

 

Cela montre bien qu’on ne sait pas encore avec certitude quel est le nombre exact des mineurs recrutés par les AUC pendant leurs années de combat. C’est pourquoi le processus de la Loi justice et paix doit relever le défi qui consiste à déterminer quels sont les ex-commandants qui ont participé à l’activité délictueuse consistant à recruter de force des mineurs. Les confessions des ex-commandants seront une première source de renseignements sur ces faits. Mais comme à ce jour les références sur cette question ont été peu nombreuses,  le ministère public a commencé à analyser d’autres sources de renseignements, comme les déclarations spontanées des ex-combattants pendant les journées de démobilisation. La Mission estime que l’investigation de ce délit doit devenir un aspect central du processus de justice transitoire.
b. Les soins et l’assistance intégrale aux victimes : actions concrètes pour que leurs droits soient véritablement respectés. 

La Mission encourage les initiatives en cours pour offrir aux victimes une aide complète de qualité. D’une part, le Sous-comité d’aide intégrale aux victimes relevant du Comité interinstitutionnel de Justice et paix a proposé la création d’un modèle unique d’assistance psychologique et juridique aux victimes,  qui fonctionnerait par le biais de Centres de soins complets aux victimes, lesquels seraient mis en place dans plusieurs villes du pays. Le Ministère public à son tour, par le biais de la Coordination Justice et paix, est en train de former des psychologues et des avocats pour mettre en place cet accompagnement et il a renforcé ses équipes à Bogota (40 défenseurs), Medellín (70 défenseurs), et Barranquilla (40 défenseurs)
 ; il a également créé une équipe de police judiciaire pour les appuyer dans leurs travaux (6 à Bogotá).  Au total, 4.130 victimes ont bénéficié d’une représentation judiciaire selon la répartition suivante  : dans l’Atlantique 2.350, à Antioquia 2.080 et à Bogota 700. Pour sa part, la CNRR encourage le Réseau national de soins aux victimes  qui cherche, à l’échelle régionale, à faire le lien entre la société civile et les institutions pour que soit reconnue l’assistance aux victimes. 

La Mission a noté  que dans leur majorité, les victimes manquent de soins et d’assistance psychologique et juridique pour garantir leurs droits avant, pendant et après leur participation aux différentes activités liées au processus Justice et paix. Deux ans et demi après la promulgation de la Loi 975, l’absence d’une stratégie de portée nationale prenant en compte les besoins de toutes les victimes et notamment celles qui vivent dans le secteur rural ou dans des municipalités isolées, donne clairement à penser que l’État doit redoubler d’efforts pour faire son devoir en la matière. 

Ainsi, les victimes ne connaissent pas de manière claire et précise toutes les implications du processus Justice et paix, et encore moins quels sont les coûts, les conditions, et les démarches requises pour participer au processus judiciaire. De ce fait, elles peuvent être facilement trompées par des personnes qui disent vouloir les aider.

La Mission a pu remarquer que les personnes qui font partie d’organisations de victimes ou qui reçoivent l’appui de celles-ci ou d’organisations non gouvernementales ou sociales, se sentent davantage épaulées et disposent de plus d’outils pour exiger que soient respectés les droits des victimes. Ainsi, les organisations suivantes ont joué un rôle important : Redepaz, Initiative des Colombiennes pour la paix (Iniciativa de Mujeres Colombianas por la Paz), le collectif des avocats José Alvear Restrepo, la Commission colombienne de juristes, l’Organisation sociale estudiantine, la Fondation Progresar, Conciudadania y Madres de la Candelaria, Resarcir, País Libre, notamment. 

Il est important de mentionner que depuis la création de la CNRR – et à mesure qu’elle ouvre des bureaux régionaux -, la MAPP/OEA accompagne ses travaux. Elle développe certains espaces où les victimes peuvent se rencontrer et partager leurs expériences. C’est le cas de la « Mesa de Víctimas » (la réunion des victimes) de Medellín, créée à la fin de 2007. Il faut aussi ajouter l’espace de conversation mis en place par la Mission avec des associations de victimes, et le démarrage de certaines initiatives
.

c. Participation des victimes aux déclarations spontanées et aux démarches judiciaires. 

La Mission a observé que lors des déclarations spontanées les victimes peuvent non seulement écouter le récit des faits mais aussi poser des questions et, le cas échéant, contredire le déclarant sur un fait particulier
, ce qui rend cette phase très importante dans la recherche de la vérité. Selon les informations obtenues par la Mission, sur les 1.357 déclarations programmées en 2006 et 2007, à ce jour, 1.017 d’entre elles ont eu lieu parmi lesquelles 277 ont été des confessions de faits. Ainsi, 3.608 faits ont été confessés et l’on estime que 3.541 faits énoncés dans les déclarations pourront être éclaircis. Par ailleurs, on espère que ces informations pourront être reliées aux 5.371 faits rapportés par les victimes directes et indirectes connues à ce jour. 

Les exhumations qui ont été faites sont très importantes dans le cadre de la Loi justice et paix. Elles ont permis de rendre 146 corps aux familles des victimes. Malgré cela, la Mission est préoccupée par le fait que, malgré les efforts du ministère public pour créer un groupe de 12 procureurs avec leurs investigateurs respectifs, il reste encore beaucoup d’informations à vérifier pour effectuer cette tâche (3.588 fosses). Il est donc nécessaire de disposer d’une infrastructure et d’éléments techniques pour la conservation et l’étude des restes humains trouvés dans les 1.207 fosses qui contenaient au moins 1.452 cadavres.

Un aspect fondamental de ce processus est l’accompagnement psychologique dont doivent bénéficier les victimes car elles devront reconnaître des membres de leur famille après une longue période pendant laquelle elles n’ont pas su où ils étaient,  ni s’ils étaient morts ou vivants. Il serait bon que le ministère public reçoive un appui des autres institutions pour que, dans ce processus si risqué d’un point de vue technique, opérationnel et de sécurité, des mécanismes soient mis en place pour que les victimes puissent avoir l’appui dont elles ont besoin pour surmonter leur douleur.

Pour ce qui est des processus juridiques, la Mission doit noter qu’elle est extrêmement préoccupée par le fait que la situation juridique des 19.377 personnes démobilisées n’a pas encore été définie. D’après la décision de la Cour Suprême de justice, elles ne peuvent bénéficier des dispositions de la Loi 782 de 2002. Leur situation doit être résolue par l’État le plus rapidement possible. Cette situation touche non seulement les personnes démobilisées mais aussi leur environnement car si elles ne voient pas de solution à leur situation, elles pourraient reprendre les armes et avoir un impact sur les personnes qui participent au processus justice et paix.

d. Réparation et restitution des terres : nouveaux défis à relever en 2008

La Mission a noté que bien que la phase de réparation n’ait pas encore commencé, elle a suscité chez les victimes de grands espoirs relativement à l’argent et aux biens qu’elles pourraient recevoir de la part des déclarants – par le biais du Fonds de réparation pour les victimes – et de l’État – par le biais du Plan des réparations administratives, et des actions de réparation symboliques et des réparations collectives -. S’agissant de ce dernier point, il faut rappeler ce que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a souligné dans le document intitulé « Principales directives pour une politique intégrale de réparations
. La CIDH comprend qu’au-delà du système juridique mis en place, il appartient à l’État de jouer un rôle central et d’avoir la principale responsabilité pour garantir aux victimes un accès effectif et dans les mêmes conditions aux mesures de réparation, selon les normes du droit international des droits humains.  

Le Gouvernement national a pris le décret 1290 le 22 avril qui porte création du Programme de réparation individuelle par voie administrative. Ce décret a été l’aboutissement d’un cycle de consultations sociales où les victimes ont donné leur avis sur le Plan national de réparations et sur le Programme de réparation administrative,  en faisant part de leurs critiques, de leurs inquiétudes et de leurs suggestions.  

Le Programme de réparation individuelle par voie administrative permettra d’accéder de manière souple à un ensemble de mesures de réparation comprenant, outre une indemnisation monétaire de base, l’accès à des programmes d’éducation, de santé, de bien-être, et la restitution des biens, notamment. Cependant, la possibilité d’atténuer la souffrance et de diminuer le taux de vulnérabilité par une réparation administrative ne pourra être efficace que si on prend en compte la complémentarité de la réparation administrative. Autrement dit, cette réparation ne doit pas être une obstruction à la possibilité de recourir aux instances judiciaires pour obtenir la vérité, la justice et la réparation intégrale.  

Ainsi, la situation du processus de réparations est préoccupante car les biens remis par les déclarants sont insuffisants et on ne dispose pas de plans et de ressources concrètes pour mettre en oeuvre les réparations administratives, symboliques ou collectives. C’est pourquoi le défi du premier semestre 2008 consistera à établir clairement la portée de ces plans et les possibilités réelles qui existent pour que les victimes obtiennent réparation afin de ne pas susciter de faux espoirs. Il convient de mentionner qu’à ce jour, le Fonds de réparation pour les victimes a effectué l’identification, l’enregistrement, et la réception de biens de douze (12) déclarants pour une valeur estimée à $ 8.160.800.000 millions de pesos. Par ailleurs, on a publié vingt-trois (23) procès-verbaux sur la page web et les unités territoriales et 2.632 arrêts de signification dans les journaux et à la radio.

La Mission est préoccupée par le fait qu’à ce jour, les Commissions régionales pour la restitution des biens n’ont pas été mises en place. Ces commissions sont chargées de faciliter les démarches liées aux réclamations sur les propriétés et les biens, puisque c’est là l’un des principaux problèmes auxquels sont confrontées les victimes.

e. Communautés à la recherche d’une réconciliation

La Mission estime qu’il est important de mettre en exergue certaines des expériences qui ont eu lieu à ce  jour pour promouvoir la réconciliation entre Colombiens et garantir le processus de transition vers la paix. Elle reconnaît toutefois que ces expériences ne peuvent être imposées par l’État et reproduites dans tout le pays selon un même modèle. Chacune de ces expériences a eu lieu dans un contexte très particulier, qui implique divers facteurs et un intérêt réel des parties prenantes pour que l’expérience soit couronnée de succès.  

La  Mission a pu observer des exemples très intéressants qui ont favorisé un rapprochement entre les victimes et les bourreaux, comme cela a été le cas de l’hommage rendu le 27 septembre 2007 par les personnes démobilisées du Bloc Cacique Nutibara des AUC, regroupées au sein de la corporation Campo Santo, hommage rendu aux victimes de Villatina de la Commune 8
. De même, on peut souligner le rapprochement qui a eu lieu entre les victimes et les bourreaux du Bloc nord des AUC grâce à l’initiative Todas somos mujeres, encouragée par le Centre des services de Cesar, le réseau Mujeres du Cesar/IMP et la MAPP/OEA. Grâce à ces expériences, les femmes démobilisées ont pu demander pardon à leurs victimes et à leur tour, celles-ci ont pardonné les ex-membres des AUC de les avoir fait souffrir. 

Par ailleurs, la Mission a également observé comment des communautés entières qui ont été victimes de la violence, et qui subissent encore des pressions de groupes armés, font  des efforts pour exercer leurs droits et avancer dans le processus de réconciliation. C’est ce qui s’est passé à San Carlos (Antioquia) et à Las Mercedes (au nord de Santander). Dans la première municipalité, on a créé un groupe pour la non-violence et la réinsertion (Mesa de No-violencia y Reinserción) appuyé par le Centre de rapprochement pour la réconciliation et la réparation (CARE) –avec des délégués de la mairie, du personnel, de la paroisse, des éducateurs, des victimes et des personnes démobilisées –. Ce groupe a encouragé la recherche conjointe de personnes disparues, victimes et ex-combattants, ce qui représente un effort pour savoir la vérité. La Mission a travaillé avec la communauté de Las Mercedes pour renforcer son organisation communautaire, le leadership social de ses habitants et favoriser l’établissement de liens entre la communauté et les autorités locales, régionales, nationales et d’autres institutions. 

2. De la réinsertion individuelle à la réintégration communautaire : la nécessité de travailler avec des populations réceptrices 

La Mission a constaté des progrès dans la réinsertion des individus, progrès qui se manifestent par l’aide psychologique et les mesures prises en faveur de la santé et de l’éducation. On a également commencé à inclure dans ce processus les communautés réceptrices. 
 Il faut souligner l’élaboration de plans régionaux préparés de manière participative pour la mise en œuvre et l’institutionnalisation de la Politique de réintégration dans dix départements.
 Ont participé à ces activités les administrations municipales et départementales, des entités du gouvernement national, des organismes de contrôle, des entreprises, des universités, des médias, des ONG, des organisations internationales, la Force publique, des représentants des participants, des victimes et d’autres organisations de la société civile. Il est également important de souligner l’inclusion de la politique de réintégration tenant compte des dynamiques locales dans les plans de développement de 14 départements et de 31 municipalités.  
La Mission est préoccupée de constater qu’un an après l’installation de la Haute autorité pour la réintégration (ACR), la Politique nationale en la matière n’a pas été publiée. Des désaccords ont surgi entre ex-combattants du fait d’un  changement dans la mise en œuvre des stratégies, notamment les conditions de paiement pour l’appui à la réintégration et les conditions relatives aux projets productifs.  

a. La réintégration sociale 

La réintégration centrée sur l’individu prônée par l’ACR implique un accompagnement psychologique qui consiste à donner des outils à la personne démobilisée pour qu’elle puisse être autonome et qu’elle s’intègre à son environnement social, familial et au milieu du travail pour terminer de manière satisfaisante son processus de réintégration. La Mission souligne que cette approche est celle qui a permis les plus grands progrès et qui est la plus accessible. Les tuteurs font des visites assez régulières qui facilitent un contact continu avec le programme. À plusieurs occasions, cela a permis un changement significatif des relations que les personnes démobilisées entretiennent avec leur famille et avec la communauté dans laquelle elles se sont réinsérées.  
La Mission est préoccupée par le retard pris dans l’élaboration des profils différenciés qui sont un instrument conçu par l’ACR pour construire le chemin de la réintégration.
 Dans certaines zones, les personnes démobilisées ont indiqué qu’elles n’avaient pas participé à ce processus qui, selon les objectifs fixés par la Haute autorité, devait se terminer à la fin de 2007. 
Quant au programme de santé, l’ACR le mène à bien en collaboration avec le ministère de la Protection sociale et les entités chargées de la santé. C’est l’un des services qui dispose de la plus grande couverture au sein du Programme. La Mission a observé qu’il subsiste encore des difficultés au niveau de la population rurale qui a un accès restreint aux centres de santé – ceux-ci sont situés en général dans les centres urbains -. Un autre motif de préoccupation, non seulement pour les personnes démobilisées mais aussi pour les communautés, concerne la fourniture des médicaments non inclus dans le Plan obligatoire de santé (POS) que les malades doivent payer avec leurs propres ressources. 

La MAPP/OEA a vérifié que les données relatives à l’éducation se sont considérablement améliorées mais il faut encore résoudre quelques problèmes : à Antioquia les personnes démobilisées ont indiqué qu’elles n’étaient pas d’accord pour que la formation de groupes soit une condition nécessaire pour bénéficier de l’offre éducative ;  à Cundinamarca, il faut une formation solide pour obtenir un emploi ; à Tolima les participants se sont plaints du manque de places à certaines époques de l’année et de la couverture éducative insuffisante notamment dans la municipalité d’Ibagué. Par ailleurs, certaines personnes démobilisées ont parlé de l’insuffisance des subventions de transport pour couvrir leurs déplacements, en particulier à Bello (Antioquia). Dans certaines communes de Medellín les ex-combattants ont dit leur peur au moment de se rendre dans les centres éducatifs.  
La Mission est d’avis que l’éducation et la formation doivent être mieux reliées aux centres qui en sont chargés et qu’il faudrait se pencher davantage sur les besoins et les attentes des personnes et des communautés. L’offre actuelle ne répond pas aux intérêts des participants et ne correspond pas à la formation dont ils ont besoin pour participer à un projet productif. 
b. La réintégration économique 
La Haute autorité a impulsé la question de la réintégration économique de l’individu selon différents axes : l’accès à la formation professionnelle et l’accompagnement pour trouver un emploi et développer des programmes de travail pour trouver des projets productifs. Dans le cadre de ce schéma, de janvier à mars 2008, des fonds ont été décaissés pour la mise en oeuvre de 49 programmes qui ont généré 118 emplois.  Il convient également de souligner la participation de certains secteurs d’entreprises pour faire progresser la réintégration économique, tels que la Fondation Argos, Globalcontex, la Constructora Bolívar et la Fondation Carvajal. 

À ce jour, ce volet est celui qui rencontre le plus de difficultés. Bien qu’il y ait eu quelques progrès dans certaines régions, la MAPP/OEA observe que les personnes démobilisées se plaignent constamment du peu d’opportunités qui existent pour obtenir un emploi. Elles estiment que ce domaine est très précaire et une grande partie des personnes qui travaillent ont obtenu un emploi grâce à des solutions autogérées généralement liées au secteur informel.    
Dans certains endroits,  la MAPP/OEA a obtenu des informations selon lesquelles les personnes démobilisées se sentent frustrées du fait que le financement des projets productifs qui leur avaient été présentés n’a pas été décaissé, d’où un faible taux de participation aux cours de formation technique. De même, et bien que les chiffres montrent une amélioration dans le domaine de la formation, il faut encore développer des programmes de travail complets tenant compte des conditions économiques des régions. Les personnes démobilisées réclament un meilleur accompagnement et des conseils pour identifier les opportunités d’emploi et promouvoir plus activement une passerelle avec le secteur privé ainsi que l’élaboration de programmes de travail,  de manière individuelle ou collective. 
Pour ce qui est du soutien à la réintégration, il y a encore des retards dans les paiements. Cela a provoqué des controverses parmi les personnes démobilisées car certaines ont dû abandonner leur travail pour suivre les programmes prévus par la Haute autorité. Dans certaines zones du pays, grâce à son programme d’accompagnement de la population démobilisée, le Ministère public a pu vérifier que l’ACR n’effectue pas les paiements en temps voulu. 

Conclusions

Le Secrétaire général souligne l’importance que revêt le processus de désarmement et de démobilisation des Autodéfenses unies de Colombie (AUC) et réitère son engagement à appuyer les efforts des institutions colombiennes en la matière. 

Dans chacun des rapports trimestriels, cette définition et cet engagement sont clairement exprimés. Malgré les difficultés, dont beaucoup sont inhérentes à ce type de processus, les efforts colombiens destinés à appliquer la Loi dite de Justice et paix ont obtenu des résultats positifs.  

Dans les rapports précédents il était fait référence aux difficultés et aux défis qui, s’ils n’étaient pas surmontés, pourraient compromettre ces résultats.  Ce processus vient d’aborder une étape particulièrement complexe où les décisions du Gouvernement et de l’État peuvent aider à maintenir les opérations dans la bonne direction.  

À cette étape du processus, les principales préoccupations concernent la non définition du statut juridique des personnes démobilisées ; la persistance de groupes délinquants liés au narcotrafic qui ont surgi après la démobilisation des AUC, notamment du fait de leur impact sur les communautés ; le retard mis à définir le programme de protection des victimes ; et la nécessité de passer d’un appui individuel à un autre appui qui intègre les communautés dans le programme de réintégration des personnes démobilisées. 

Pour la MAPP/OEA,  la  coordination effective des institutions liées à l’application de la Loi Justice et paix et une plus grande participation des gouvernements régionaux et des collectivités locales, notamment en ce qui concerne les relations avec les victimes et la réintégration des personnes démobilisées, seraient une aide précieuse dans cette étape de post-démobilisation.  

Pour la MAPP/OEA, il est évident que les groupes armés qui se sont créés après la démobilisation des Autodéfenses ont des activités délictueuses et qu’ils sont liés au narcotrafic. À ce jour, on ne peut établir de lien entre les actions insurrectionnelles et ces groupes à la formation et aux agissements paramilitaires. Dans certains cas, ces organisations illégales parviennent à établir des rapports avec des groupes de guérilleros (ELN et FARC).

Il est particulièrement intéressant de noter l’impact qu’ont ces groupes sur les communautés. Il faut réfléchir sérieusement à la perception qu’en ont les leaders et les populations afin de mesurer cet impact et de mieux cerner ces factions armées. Le recrutement de jeunes et de personnes démobilisées, parfois par la force, est une menace pour la tranquillité et le processus de transition dont doivent jouir ces régions.   

À la veille de la prochaine Assemblée générale de notre Organisation qui se tiendra à Medellín, la solidarité est plus que jamais de mise et nous oblige à réfléchir. Le conflit colombien tel qu’il se présente actuellement, la position du Secrétariat général et celle de tous les pays membres favorables à un renforcement de leur engagement pour la paix en Colombie, le processus en marche et les prochains scénarios liés à un accord humanitaire et au dialogue avec l’ELN recueillent tout à fait l’agrément de l’OEA  .    
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� De mai 2006 à mars 2008.  


� Des milices privées de narcotrafiquants  – tels que les “Rastrojos” et les “Machos” du cartel de Norte del Valle -  précèdent aussi bien les combattants non démobilisés que les groupes créés après la démobilisation des AUC. 


� Non identifiés.


� Le bureau des Droits humains du Ministère public qui a son siège à Medellín a entamé une investigation pour éclairer les faits entourant la mort de neuf personnes dans la municipalité de Chinú (Sucre) déclarées comme tuées au combat par l’armée en 2007.


� Les ambassades de Suède, d’Espagne, du Canada, de Norvège, du Venezuela, de l’Équateur, de la Bolivie et de l’Argentine ont informé le Ministère du défenseur public qu’elles avaient reçu des menaces provenant d’un groupe appelé « Águilas Negras ». 


� Dans certains quartiers de la commune 13 de Medellín (Antioquia), de gros efforts ont été faits pour recruter massivement.  De même dans les départements de la côte Atlantique on a recruté des personnes destinées à d’autres régions. Des jeunes des quartiers Chicó et Malvinas de Barrancabermeja (Santander) sont menacés par des groupes qui gèrent le trafic de la drogue. Dans les communes 6, 7 et 8 du port pétrolier, neuf bandes émergentes qui veulent coopter les personnes démobilisées ont menacé ceux qui refusaient d’être enrôlés. 


� Les scénarios qui affectent les communautés de la ville de Bogota et de sa périphérie – dans les localités situées au sud et dans la périphérie de la ville comme Ciudad Bolívar, Usme, Bosa et Kennedy -, préoccupent la Mission du fait que ces actions ont un impact sur la population civile.  Les homicides, les menaces contre les leaders et les victimes, les extorsions des transports publics et des petits commerçants ainsi que le recrutement forcé – de jeunes, de certains mineurs et de combattants démobilisés – sont les faits les plus fréquents. Ces activités  se concentrent dans les communes et les Zones de planification  comme Caracolí, Jerusalén, El Lucero et Arborizadora. En outre, dans le secteur Altos de Cazucá de la municipalité de Soacha il y a eu des homicides sélectifs et des menaces contre les leaders sociaux et les défenseurs des droits humains. 


� À la mi novembre 2007, l’investigatrice du CTI du ministère public, Judith Faride Álvarez, affectée à la section des analyses criminelles, spécialisée dans les droits humains, la justice et la paix, a été assassinée par des tueurs à gages , deux inconnus à mobylette. 


� Le commandant du poste de police de la municipalité El Copey (Cesar), le sergent-chef Wilfred Benítez de La Cruz, a été assassiné dans la ville de Valledupar à la fin du mois de décembre 2007, par des personnes présumées  liées à des groupes émergents. 


� En septembre 2007, le sous-officier Jorge Giovanni Pérez, affecté à la 30e brigade militaire a été assassiné par les « Águilas Negras ». Son cadavre en morceaux a été retrouvé à La Represa de la municipalité El Zulia. Toujours en septembre, des tueurs à gages ont assassiné Jaime Omar Colobón, investigateur du CTI du ministère public, alors qu’il se rendait à son bureau.   


� Le programme Familias Guardabosques est une initiative de développement alternatif faisant partie de la stratégie du Gouvernement national contre les drogues illicites.  Il implique des communautés paysannes, autochtones et afro-descendantes qui ont décidé d’éradiquer volontairement les cultures illicites dans leurs  parcelles pour les remplacer par d’autres cultures licites.  


� C’est ainsi que l’on appelle les déplacements individuels. 


� L’aide humanitaire est offerte aux victimes, dans des cas d’une extrême gravité, en attendant que le Comité technique d’évaluation analyse leur situation et prenne une décision.   


� Dix-neuf formations ont été réalisées à : Montería (Córdoba), Valledupar (Cesar), Barranquilla (Atlantique), Cartagena (Bolívar), Bogotá D.C,  Ricaurte (Cundinamarca), Facatativa (Cundinamarca), Medellín (Antioquia), Cúcuta (au nord de Santander), Bogotá D.C, Bucaramanga (Santander), Rioacha (Guajira), Apartado (Antioquia), Rionegro (Antioquia), Santa Rosa de Osos (Antioquia), Villavicencio (Meta), Arauca (Arauca), Pasto (Nariño), Bogotá D.C.


� Il existe plusieurs exemples de ces situations. Selon des informations reçues par la Mission, des victimes de Curumaní (Cesar), avaient prévu d’assister à la déclaration spontanée du commandant du Bloc nord, alias « Jorge 40 », mais ils ne l’ont pas fait car, selon des rumeurs, des ex-combattants démobilisés appartenant à cette structure paramilitaire allaient leur faire subir des représailles. La MAPP/OEA a également appris que des menaces auraient été proférées contre quatre femmes  Wayuú et contre deux autres personnes qui se préparaient à participer à ce processus. D’autre part, il est dit que bien qu’il y ait eu 3.000 victimes dans le bloc Córdoba inscrites auprès du Ministère public de la nation, seules 10 d’entre elles ont assisté aux déclarations spontanées du groupe qui ont eu lieu à Montería. Dans le  Bajo Cauca, les victimes ont déclaré qu’elles avaient reçu des menaces. Cependant, il n’y a pas eu de suivi pour la sécurité des 500 personnes qui ont assisté aux deux journées consacrées aux victimes dans  la zone. À Puerto Berrío (Antioquia), la présence des ex-combattants démobilisés a découragé les victimes de porter plainte. Par ailleurs, certaines victimes de l’agglomération de Guadual, municipalité de Valencia (Córdoba), qui ont décidé de porter plainte ont été menacées et elles ont reçu des propositions des ex-paramilitaires, propositions selon lesquelles si elles ne portaient pas plainte elles récupéreraient en échange leurs terres à un juste prix.  C’est ce qui se passe pour de nombreux déplacés de la parcelle las Nubes. À Amaga (Antioquia) plusieurs victimes ont également été menacées par des personnes qui, semble-t-il, sont démobilisées. Enfin, à Putumayo deux personnes ont été assassinées pour avoir aidé le ministère public à identifier des fosses communes. 


� C’est ce qui s’est passé à Chimila (Cesar), Simití, San Pablo et Santa Rosa del Sur (Bolívar), dans le sud du Magdalena Medio, dans la capitale du département de Casanare (Yopal), dans la zone métropolitaine de Bucaramanga (Santander), à Pasto et Ipiales (Nariño), ainsi que dans certaines communes de Medellín. 


� Rapport préliminaire élaboré en octobre 2007, à partir des données extraites de 41.261 registres du Système d’information Justice et Paix, qui contient les dénonciations faites par les victimes.  


�Études réalisées par la CNRR Régionale Nororiente et Régionale Antioquia. 


� Les victimes directes sont celles contre lesquelles les actions ont été menées ; les survivants sont les personnes qui, sans avoir été présentes au moment des faits, voient le déroulement normal de leur vie bouleversé à la suite de ces faits. 


� Cette situation les empêche de participer de manière effective aux différentes étapes du processus pour l’application de la Loi justice et paix, car elles n’ont pas les moyens d’aller sur place écouter les déclarations spontanées, de faire des copies des documents demandés ou d’engager un avocat de confiance qui pourrait  les conseiller. 


�Dans le département de Nariño la Loi justice et paix n’a pas été suffisamment diffusée, de sorte que les victimes ne connaissent pas leurs droits, les avantages auxquels elles peuvent prétendre, et la manière d’appliquer les dispositions. Un cas similaire a eu lieu dans la vallée du Cauca, où on a enregistré peu de dénonciations et où les victimes sont restées discrètes. Dans le département de Boyacá, la diffusion de la Loi a été limitée. Ainsi, dans la municipalité de Puerto Boyacá, centre d’actions importantes et de  développement des AUC, les institutions sont peu présentes et il existe un sous registre des victimes de la zone.   


� Le premier se produit, par exemple, avec l’ensemble des institutions du département de la vallée du Cauca et du Cauca ; le deuxième se produit dans des départements comme ceux de Putumayo, où l’on a exhumé 249 corps et où l’on a enregistré 2.647 victimes pour des faits attribués aux Autodéfenses mais il n’existe pas de moyens suffisants pour pouvoir s’en occuper.  


� Les fonctionnaires de ce gouvernement régional ont reçu une formation sur le processus Justice et paix. Cette entité dispose d’un budget spécialement destiné à diffuser la Loi justice et paix, à sensibiliser la population et à subventionner les manifestations, les activités et les campagnes des diverses organisations des victimes.  Dans les municipalités de San Carlos, Apartadó, Medellín et El Peñol des monuments seront édifiés à la mémoire des disparus et près de La Alpujarra à Medellín, un autre monument  sera édifié pour rappeler les assassinats de 3 membres du Comité permanent des droits humains perpétrés il y a 20 ans. Enfin, on a facilité certaines transmissions des déclarations spontanées dans le territoire d’Antioquia. 


� Cette entité a affecté un budget de 150 millions de pesos au thème Justice et paix. Cela a permis de préparer un local et des équipements de bureau pour le bureau régional de la CNRR. Deux personnes ont été recrutées qui travailleront exclusivement sur cette question et des campagnes de diffusion de la Loi seront organisées. Dans le même temps,  elles ont participé aux diverses rencontres et activités organisées sur ce sujet et elles ont travaillé avec des organisations de victimes telles que Nuevo Arco Iris, Fundación Compromiso, Redepaz et avec le diocèse de Bucaramanga, notamment. Elles ont également appuyé le réseau des victimes du département. 


� À la mairie, il existe un Programme de soins aux victimes des conflits armées qui, entre autres activités, permet de travailler avec les enfants des communes 1, 8 et 13. Il a apporté son appui aux déclarations  spontanées qui ont eu lieu dans le département en désignant des avocats et des psychologues pour qu’ils accompagnent les victimes qui assistaient à ces auditions.  


� La Mission est préoccupée par le fait que dans cette ville un défenseur a pris environ 550 cas, ce qui dépasse sa capacité de travail  et limite l’accompagnement des victimes.  


� À Necoclí (Antioquia) on a appris qu’on  demande aux victimes de payer des honoraires qui représentent entre  40% et 60% des réparations qui leur seront accordées. À Tierralta (Córdoba) des personnes se font payer pour faire les démarches nécessaires et elles donnent de faux espoirs aux victimes. À Pueblito Mejía, plusieurs victimes ont fait les démarches concernant des faits délictueux et elles ont signé un pouvoir à un avocat par lequel elles lui donnaient comme honoraires 30% de ce qu’elles obtiendraient comme réparation. Ces documents n’ont jamais été présentés au ministère public de la nation, et il a fallu recommencer les démarches. En outre, il y a eu d’autres situations complexes  comme celle qu’a suivie la Mission à Bucaramanga (Santander) relative à l’organisation Reparar Colombia, constituée par des ex-combattants démobilisés et qui se consacre à recevoir des dénonciations de faits délictueux par les victimes. Apparemment, ils disposent d’une base de données sur environ 3.000 victimes. La Mission s’est employée à ce que ces renseignements puissent être reçus et gérés par les autorités compétentes.   


� Par exemple le Livre de la mémoire historique des mères de La Candelaria.  


� La Mission a souligné que la majorité des questions posées par les victimes portent sur la destination d’un membre de leur famille ou d’une personne connue. 


� Informations consolidées du ministère public de la nation au 31 décembre 2007.


� CIDH. OEA/Ser/L/V/II.13. Doc. 1, 19 février 2008.


� Les personnes démobilisées ont demandé publiquement pardon pour leurs actions pendant la guerre. Elles ont dévoilé une sculpture et ont remis un parc pour enfants construit de leurs mains. 


� Les progrès en termes de réintégration communautaire ont été surtout liés aux activités conjointes entre les personnes démobilisées et les membres de la communauté, appuyées par des entités locales. Parmi ces activités, on peut citer : le nettoyage des plages,  l’adéquation des institutions éducatives et des bâtiments et des activités de fin d’année. Ces actions ont été menées à bien principalement dans les départements de Nariño, Sucre et Bolívar. Il convient également de souligner le mécanisme des « promoteurs citoyens » à Urabá, par lequel un groupe d’une trentaine de personne démobilisées travaille sur des initiatives communales ou citoyennes. Grâce à ce programme, les communautés devraient prendre conscience des personnes démobilisées. 


� Magdalena, Antioquia, Sucre, Córdoba, Bolívar, Valle, Chocó, Meta, Santander, nord  de Santander.


�  Le chemin de la réintégration définit le point de départ et le programme de travail à mener à bien avec chaque personne démobilisée, grâce à l’élaboration d’un  profil individuel. 
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